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! Cette fiche ne délivre pas une information complète et ne remplace pas une consultation juridique !

POINTS IMPORTANTS :

► La Cour nationale du droit d’asile (CNDA) est une juridiction administrative spécialisée, compétente pour examiner les recours formés contre les décisions de rejet de l’OFPRA (mais elle n’est pas compétente pour les refus de statut d’apatride).  

► Je peux bénéficier de l’aide juridictionnelle (avocat gratuit), dans un délai de 15 jours à compter de la notification de la décision.

► Il faut introduire le recours dans un délai d’un mois à compter de la notification de la décision de l’OFPRA, sinon il ne sera plus recevable (ce délai est suspendu pendant la demande d’aide juridictionnelle). 

► C’est la dernière chance pour convaincre et obtenir l’asile car la décision de la CNDA est définitive. 

POUR ALLER PLUS LOIN :

Qu’est-ce que la CNDA ?

La CNDA, Cour Nationale du Droit d’Asile, est une juridiction administrative chargée de statuer sur les recours formés contre les décisions de l’OFPRA (à l’exception des décisions de l’OFPRA refusant la qualité d’apatride, qui relèvent de la juridiction administrative de droit commun). 

Pourquoi saisir la CNDA ? 

Vous pouvez saisir la CNDA lorsque : 
· Vous avez eu un rejet des deux formes de protection de la part de l’OFPRA (statut de réfugié, protection subsidiaire). 
· Vous avez obtenu la protection subsidiaire mais vous souhaitez le statut de réfugié. 
· L’OFPRA a mis fin à votre statut de réfugié ou au bénéfice de la protection subsidiaire. 

Comment saisir la CNDA ?

Etape 1   Je reçois la décision de rejet de l’OFPRA par courrier recommandé. 

    !     Si je suis absent du domicile le jour où la décision de l’OFPRA est notifiée, la poste délivrera un « avis de passage du facteur » et conservera le courrier pendant 15 jours. 
· Si au bout de 15 jours je n’ai pas réclamé le courrier, la poste retourne le courrier à l’OFPRA et l’avis de passage du facteur vaut notification. 

A noter : à terme, la décision sera notifiée via un portail électronique (les modalités seront définies par décret).

Etape 2   Je souhaite contester la décision de rejet de l’OFPRA : 

1/ Je peux faire un recours devant la CNDA dans un délai d’un mois à compter de la notification de la décision (la date de notification est la date de réception du courrier ou la date figurant sur l’avis de passage du facteur). 
· Le recours doit parvenir à la Cour avant l'expiration du délai fixé, sinon, il sera considéré comme irrecevable et sera rejeté par ordonnance. 

Le recours doit être établi en français, et envoyé par LRAR ou fax à la CNDA. Il doit contenir : 
· Les éléments d’état civil (nom, prénom, état civil complet, domicile)
· La copie de la décision de l’OFPRA
· L’exposé des moyens de fait et de droit invoqués à l’appui du recours
· Les pièces de nature à établir le bien-fondé de la demande (les pièces doivent être traduites en français)
· La signature 

A noter : Si le délai expire bientôt, je peux faire un recours « sommaire », en développant succinctement les motifs de contestation pour interrompre le délai d’un mois. Je pourrais ensuite adresser un mémoire complémentaire. 

2/ Si je souhaite être assisté d’un avocat, je peux demander l’aide juridictionnelle (AJ) pour avoir un avocat gratuit. L’assistance d’un avocat est fortement recommandée. 

     !     ATTENTION : je peux demander l’aide juridictionnelle dans un délai de 15 jours après la notification de la décision de l’OFPRA, par LRAR ou fax au bureau d’aide juridictionnelle de la CNDA. 

· Le dépôt de la demande d’AJ suspend le délai de recours devant la CNDA jusqu’à la réponse du Bureau d’Aide Juridictionnelle. 
· Si j’ai dépassé le délai de 15 jours : je ne peux plus demander l’aide juridictionnelle. 

Etape 3    Je reçois une lettre d’enregistrement de ma demande d’aide juridictionnelle par le Bureau d’Aide Juridictionnelle de la CNDA. 
· Le délai d’un mois pour faire le recours est suspendu jusqu’à la décision du bureau d’Aide Juridictionnelle 

Etape 4    Je reçois une lettre d’acceptation de l’aide juridictionnelle avec désignation de l’avocat. 

     !    Il est important de prendre rapidement contact avec l’avocat désigné car c’est à partir de ce moment-là que le délai d’un mois pour adresser le recours reprend (voir Conseils pratiques pour formuler une demande d’aide juridictionnelle à la CNDA : https://www.lacimade.org/ajcnda/)
  
Etape 5   Je reçois une lettre d’enregistrement de mon recours à la CNDA, avec le numéro d’enregistrement du recours. 
· Avec ce courrier et le numéro d’enregistrement du recours, je peux faire renouveler mon attestation de demande d’asile auprès de la préfecture. 

Etape 6   Je reçois une convocation à une audience à la CNDA devant des juges. Je devrai à nouveau expliquer mon histoire et les persécutions que j’ai subies ou que je crains de subir. 

· L’audience à la CNDA est en principe publique (sauf si le huis-clos est prononcé). Ma présence y est capitale (mon absence n’empêche pas l’audience de se tenir et une décision – le plus souvent négative –sera prise en mon absence).  

A savoir : Je peux transmettre des pièces/mémoires complémentaires jusqu’à la clôture de l’instruction, soit 10 jours avant l’audience. Ne pas oublier de rappeler le numéro d’enregistrement du recours à chaque correspondance. 

Etape 7   Je reçois par LRAR la décision de la CNDA. Elle est définitive. 

· Si elle est positive : je suis reconnu réfugié (carte de résident 10 ans) ou j’obtiens la protection subsidiaire (carte pluriannuelle 4 ans). La préfecture me délivrera un récépissé d’une durée de 6 mois dans l’attente de la fabrication de mon titre de séjour (voir fiche réflexe « Les bénéficiaires de la protection internationale »). 

· Si elle est négative : je suis débouté du droit d’asile, ce qui signifie que je n’ai plus de droit au séjour sur le territoire français et que je peux me voir notifier une obligation de quitter le territoire français (OQTF) (voir fiche réflexe - L’obligation de quitter le territoire français). 

A noter : l’OQTF peut être notifiée dès la lecture publique (c’est-à-dire dès l’affichage de la décision à la CNDA) et donc avant la réception par courrier de la décision. 



La décision de la CNDA peut, très rarement, faire l’objet d’un pourvoi en cassation auprès du Conseil d’État. Le pourvoi n'est pas suspensif et il est nécessaire d’avoir un avocat pour introduire la requête (l’aide juridictionnelle est possible mais difficile à obtenir et les honoraires sont élevés). 

Il est possible de faire une demande de réexamen de ma demande d’asile si je peux apporter un élément nouveau, pertinent et qui renforce mes craintes personnelles de persécutions. Un élément nouveau est :
· Un fait postérieur à la dernière décision devenue définitive
· Un fait antérieur mais dont le demandeur n’a eu connaissance qu’après la dernière décision devenue définitive
· Un fait antérieur, dont il avait déjà connaissance mais dont il ne pouvait parler car sous la contrainte (réseaux de prostitution, d’esclavage domestique, de mendicité forcée…)
L’élément doit par ailleurs ne pas être un élément de preuve supplémentaire de faits déjà examinés et doit avoir une incidence sur les craintes du demandeur. 
· Dans ce cas, je me rends directement à la SPADA. 


Qui contacter ? 
	
► La CNDA : 35 rue Cuvier - 93558 Montreuil-sous-Bois
Téléphone : 01 48 18 40 00
Fax pour les recours : 01 48 18 44 20
Fax pour le bureau d’aide juridictionnelle : 01 48 18 43 11 
Fax pour les changements d’adresse, mémoires, courriers : 01 48 18 44 30.

► La Cimade, pour toutes questions concernant la procédure : Espace Camus, rue George Sand à Grande-Synthe. Permanence juridique : mardi 13h30-16h30 sans rendez-vous.
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L’humanité passe par l'autre




